
 

 

 

Gestion et prévention des cas de covid 19 

Une procédure particulière a été élaborée par le Ministère des solidarités et de la santé, et le Ministère de 

l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports pour réagir sans délai et de manière proportionnée en cas 

d’apparition de cas confirmés de Covid-19 parmi les élèves et les personnels (traçage des contacts, politique de test, 

mesure d’isolement voire de fermeture partielle ou totale d’une école ou d’un établissement si la situation le 

justifie). Dans cette hypothèse, les élèves bénéficieront de la continuité pédagogique à distance.  

 

Que se passe-t-il si une personne accueillie présente des symptômes dans l’école et l’établissement ?  

Dans l’hypothèse où une personne accueillie présente des symptômes évocateurs au sein de l’établissement, la 

conduite à tenir est la suivante :  

• Isolement immédiat de la personne dans l’attente du retour à domicile ou de la prise en charge médicale :  

- s’il s’agit d’un adulte : avec un masque ;  

- s’il s’agit d’un élève : à l’infirmerie ou dans un espace dédié permettant sa surveillance par un adulte 

dans l’attente de son retour à domicile ou de sa prise en charge médicale, avec un masque pour les 

enfants en âge d’en porter (impératif à partir de 6 ans) ;  

• Respect impératif des gestes barrières ;  

• S’il s’agit d’un élève, appel sans délai des parents/responsables légaux pour qu’ils viennent chercher l’élève 

en respectant les gestes barrières ;  

• Rappel par le chef d’établissement de la procédure à suivre à savoir : éviter les contacts et consulter un 

médecin ou la plateforme Covid-19 qui décide de l’opportunité et des modalités de dépistage le cas échéant. 

Un appui du médecin ou de l’infirmier de l’éducation nationale peut être sollicité si les parents/responsables 

légaux sont en difficulté pour assurer cette démarche de prise en charge ;  

• Le chef d’établissement indique au personnel ou aux représentants légaux de l’élève qu’il ne doit pas revenir 

à l’école avant d’avoir consulté un médecin ;  

• L’élève revient à l’école si ses responsables légaux attestent par écrit avoir consulté un médecin et qu’un test 

n’a pas été prescrit. A défaut le retour se fera après 7 jours (si absence de fièvre) ;  

• Le personnel revient à l’école si un test n’a pas été prescrit ou, le cas échéant, si le test réalisé est négatif.  

Les activités scolaires de l’établissement se poursuivent en respectant avec attention les mesures du protocole 

sanitaire.  

Le chef d’établissement incite les représentants légaux ou le personnel concernés à lui transmettre les informations 

nécessaires au suivi de la situation.  

 

Quelles sont les consignes en cas de « cas confirmé » dans une école ou établissement ?  

Si un personnel ou un élève est « cas confirmé », la conduite à tenir est la suivante :  

• Les responsables légaux, s’il s’agit d’un élève, ou le personnel avisent sans délai le  le chef d’établissement du 

résultat positif du test ou de la décision médicale confirmant l’atteinte par la Covid-19 et, le cas échéant, de 

la date d’apparition des symptômes ;  

• L’élève ou le personnel « cas confirmé », placé en isolement, ne doit pas se rendre à l’école avant le délai 

suivant :  



o 7 jours pleins à partir de la date de début des symptômes avec absence de fièvre au 7ème jour pour les cas 

symptomatiques. En cas de fièvre au 7ème jour, l’isolement se poursuit jusqu’à 48h après la disparition des 

symptômes ;  

o 7 jours pleins à partir du jour du prélèvement positif pour les cas asymptomatiques ;  

• Le directeur d’école ou le chef d’établissement informe immédiatement l’IA-DASEN qui prend contact avec 

l’agence régionale de santé (ARS) ;  

• Le chef d’établissement, en lien avec le personnel médical de l’éducation nationale, élabore la liste des 

personnes, élèves ou personnels, susceptibles d’être contacts à risque au sein de l’établissement scolaire ;  

• Le chef d’établissement, par mesure de précaution, met en place des mesures d’éviction de ces personnes en 

attendant la validation par l’ARS ;  

• L’élève ou le personnel qui n’est finalement pas identifié « contact à risque » rejoint son école ou 

l’établissement scolaire ;  

L’ARS est responsable du recensement et du suivi des personnes contact à risque et arrête la stratégie de dépistage 

adaptée.  

  

Les responsables légaux ou les personnels sont-ils informés s’il y a un ou des « cas confirmés » au sein de leur école 

ou établissement scolaire ?  

Les cas ne sont pas divulgués à la communauté scolaire. 

Cependant, les autorités médicales et la direction académique du Loir et Cher préviennent les personnels et les 

responsables légaux, que suite à un cas confirmé dans l’établissement :  

• soit leur enfant ou le personnel est susceptible d’être contact à risque et que par mesure de précaution il ne 

doit pas venir dans l’établissement jusqu’à la validation par l’ARS;  

• soit leur enfant ou le personnel n’est pas identifié comme contact à risque à ce stade malgré la présence d’un 

cas dans l’établissement.  

Après validation par l’ARS, le chef d’établissement indique aux personnels ou responsables légaux des élèves s’ils 

sont ou non identifiés comme contacts à risque. Si le personnel ou l’élève n’est pas contact à risque, il revient dans 

l’école ou l’établissement scolaire.  

 

Comment sont identifiés les « personnes contacts à risque » ?  

Si le cas confirmé est symptomatique et que la date de début des symptômes est connue, alors l’identification se 

fera sur la période allant de 48h avant le début des signes au jour de l’éviction.  

Si le cas confirmé est asymptomatique, l’identification des contacts à risque se fait sur la période allant de 7 jours 

avant la date du test positif au jour de l’éviction du cas confirmé   

Le port du masque étant obligatoire tant pour les personnels que pour les élèves dans tous les espaces de 

l’établissement et en particulier dans les classes, l’apparition d’un cas confirmé parmi les enseignants ou les élèves 

n’implique pas automatiquement de contacts à risque dans la classe.    

Toutefois, dans la circonstance où trois élèves d’une même classe (de fratries différentes) seraient positifs au Covid-

19, alors les élèves et les personnels de la classe doivent être considérés comme contacts à risque.  

 

Quelle est la stratégie concernant le déploiement de tests antigéniques rapides au profit des personnels des écoles 

et des établissements scolaires et des élèves ?  

Les établissements scolaires restant ouverts, des mesures de dépistage sont proposées aux personnels et élèves, 
après accord des responsables légaux.  
 



Le déploiement des tests antigéniques vise, au-delà des personnes contact à risque identifiés dans le cas du contact-
tracing (et qui doivent impérativement quitter les établissements scolaires, s’isoler et réaliser des tests en dehors 
des établissements scolaires), à offrir aux personnels et élèves la possibilité de réaliser un test antigénique s’ils le 
souhaitent dans ou à proximité immédiate de l’établissement. Ce dispositif est complémentaire au contact-tracing et 
permet d’identifier dans les meilleurs délais d’éventuels cas positifs au-delà des personnes contact à risque afin 
d’améliorer la surveillance dans notre périmètre.  
 
 
Les tests au profit des personnels et des élèves seront-ils réalisés dans l’ensemble des établissements ?  

La doctrine de déploiement des tests repose sur 3 schémas exposés ci-dessous :  
1/ L’offre de tests antigéniques est systématiquement déployée en complément du contact-tracing dès l’apparition 
de 3 cas confirmés dans une école ou un établissement scolaire sur une période de 7 jours. Dans cette hypothèse 
tous les personnels ainsi que les lycéens et collégiens (avec accord des responsables légaux pour les mineurs) non 
identifiés personne contact à risque se verront offrir la possibilité de réaliser un test antigénique.  
 
 
2/ Afin de renforcer la surveillance du milieu scolaire des opérations de test seront déployées de manière prioritaire 
(pour les personnels, les lycéens et les collégiens) dans les écoles et établissements scolaires situés dans des zones 
où le virus circule activement. La priorisation des zones est issue d’un dialogue entre les recteurs et les ARS.  
3/ Dans le cadre de la stratégie de maitrise de la diffusion des variants du virus, sur avis des ARS, des campagnes de 
tests systématiques (antigéniques ou RT-PCR selon les instructions des autorités sanitaires) seront mises en place en 
cas de suspicion de présence d’un variant parmi les personnels, les élèves ou leurs proches. Outre les personnels, les 
collégiens pourront, si l’ARS le préconise, bénéficier également de ces tests (avec autorisation des responsables 
légaux).  

 

Qui organisera et réalisera les campagnes de tests dans les établissements scolaires ?  
Les autorités académiques sont chargées, en lien avec les préfets de département, de définir une organisation 
adaptée à chaque territoire afin d’organiser les campagnes de dépistage. Ces tests seront réalisés par des personnels 
de santé volontaires du ministère de l’Éducation nationale, médecins et infirmiers scolaires et de prévention. Des 
renforts pourront être mobilisés localement pour intervenir en appui des personnels du ministère de l’Éducation 
nationale, notamment les sapeurs-pompiers ainsi que les membres des associations agréées de sécurité civile.   
 
De plus, afin de permettre le déploiement à très grande échelle des tests antigéniques en milieu scolaire, peuvent 
être mobilisés, de manière complémentaire, des infirmiers et infirmières libéraux pour réaliser les tests. Dans 
l’hypothèse où des professionnels de santé libéraux sont impliqués dans les opérations de réalisation du test 
(prélèvement, rendu du résultat, renseignement des résultats dans SI-DEP), il est demandé de se munir d’une carte 
vitale.  
 
Les élèves peuvent-t-ils bénéficier de ces campagnes de tests antigéniques ?   
Oui, dans les conditions indiquées ci-avant et avec l’accord du responsable légal.  

 


